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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Tchad, en Republique centrafricaine 
et dans la sous-region 

Lettre datee du 6 mai 2009, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent du Tchad 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2009/232) 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Tchad et du Soudan des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a Tordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Allam-mi 
(Tchad) et M. Mohamad (Soudan) prennent place 
a la table du Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
Paccord auquel le Conseil de securite est parvenu lors 
de ses consultations prealables, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, 
M. Dmitry Titov, administrates charge du 
Departement des operations de maintien de la paix. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Titov a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit en reponse a une lettre datee du 6 mai 
2009, adressee au President du Conseil de securite par 
le Representant permanent du Tchad aupres de 
POrganisation des Nations Unies et publiee sous la 
cote S/2009/232. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de Dmitry Titov, administrateur 


charge du Departement des operations de maintien de 
la paix. Je donne maintenant la parole a M. Titov. 

M. Titov (parle en anglais) : Les membres du 
Conseil se souviendront peut-etre que, dans Pexpose 
fait par le Departement des operations de maintien de 
la paix au Conseil le 24 avril dernier (voir S/PV.6111), 
nous avons attire l’attention sur un renforcement des 
forces armees nationales tchadiennes dans Pest du 
Tchad, a la fois en hommes et en materiel, 
apparemment en prevision d’une incursion des 
rebelles. A ce moment-la, nous avons indique que des 
informations faisaient etat d’un renforcement parallele 
des groupes d’opposition armes tchadiens de l’autre 
cote de la frontiere dans le Darfour-Ouest pres d’El 
Geneina. Bien que cela ait represente une source de 
grave preoccupation, de tels renforcements n’ont 
abouti, jusqu’a recemment, a aucun affrontement 
d’importance ni a aucune incursion transfrontaliere de 
la part des groupes d’opposition armes. 

Dans la mesure du possible, POrganisation des 
Nations Unies a entrepris de deployer plus rapidement 
dans la partie orientale du pays des contingents 
supplementaires des Nations Unies, dont le besoin se 
fait cruellement sentir, pour la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad 
(MINURCAT), afin de lui permettre de remplir son 
mandat de protection. Comme le savent les membres 
du Conseil, le mandat autorise POrganisation des 
Nations Unies a proteger les civils en danger, a faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire et la circulation 
du personnel humanitaire et a proteger le personnel et 
les installations de POrganisation des Nations Unies. 

Le 26 avril, nous avons commence a recevoir des 
informations non confirmees, y compris de la part 
MINURCAT, faisant etat de legers accrochages entre 
les forces armees nationales tchadiennes et de petits 
groupes de rebelles de l’Union des Forces de la 
Resistance (UFR) dans Pest du Tchad. Par la suite, 
nous avons requ des indications non confirmees de 
frappes aeriennes effectuees les l cr et 2 mai par les 
forces armees nationales tchadiennes sur les positions 
rebelles. Cela s’est produit pres de la frontiere avec le 
Soudan. Dans une declaration datee du 4 mai, le 
Secretaire general a exprime sa preoccupation grave 
devant le renforcement et les mouvements des forces 
de l’armee et de forces rebelles et a appele les 
Gouvernements tchadien et soudanais a ne menager 
aucun effort pour apaiser les tensions de maniere 
immediate. 
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Le 5 mai, la MINURCAT a ete en mesure de 
confirmer que les forces armees nationales tchadiennes 
ont effectue des frappes aeriennes, au moyen d’avions 
de chasse et d’helicopteres de combat, contre une 
colonne de rebelles dans l’est du Tchad, au sud de Goz 
Beida. Selon certaines informations, il existerait trois 
colonnes rebelles principales : deux d’entre elles se 
sont deplacees dans l’est du Tchad, tandis que la 
troisieme serait restee sans bouger de l’autre cote de la 
frontiere. Des informations indiquent que la taille 
reelle des colonnes varie, mais selon des estimations, le 
nombre de vehicules de chaque colonne se situe entre 
50 et 100. 

Malheureusement, la situation s’est aggravee, et 
le 6 mai, le Secretaire general a ete contraint 
d’exprimer sa preoccupation croissante et d’appeler au 
respect de la nature humanitaire des operations de 
1’Organisation des Nations Unies et des operations de 
nos partenaires non-gouvernementaux dans l’est du 
Tchad. 

Les 6 et 7 mai, nous avons continue a recevoir 
des rapports de la MINURCAT faisant etat de frappes 
aeriennes visant la colonne rebelle, qui etait 
apparemment situee dans un corridor qui s’etend de 
Goz Beida a Koukou Angarana et Kerfi dans l’est du 
Tchad. Ces frappes aeriennes ont cause de lourdes 
pertes dans les rangs des rebelles. L’ampleur de ces 
pertes est cependant difficile a evaluer a l’heure 
actuelle. Aucune evaluation n’est non plus disponible 
sur l’etendue des pertes subies par l’armee tchadienne. 

Hier, nous avons requ des informations faisant 
etat d’affrontements tres violents sur le terrain entre 
l’armee tchadienne et les rebelles de l’UFR pres d’Am 
Dam, au nord de Goz Beida dans l’est du Tchad, qui est 
consideree comme une region determinante pour toute 
avancee vers les villes d’Abeche et de N’Djamena. 
Selon le rapport d’aujourd’hui, de violents combats se 
poursuivent dans cette region, et selon des 
informations non confirmees des forces armees 
tchadiennes, 125 morts ont ete enregistrees parmi les 
rebelles et les soldats et plus de 150 rebelles auraient 
ete fait prisonniers. 

Pendant ce temps, la deuxieme colonne de 
rebelles se serait deplacee vers le sud dans la region de 
Tissi, pres de la frontiere avec la Republique 
centrafricaine et elle s’est deplacee depuis lors vers 
l’ouest vers Am Timan. Nous ne disposons d’aucune 
information confirmee indiquant que cette colonne 
aurait engage de combat pour le moment. 


La deterioration de la situation en matiere de 
securite dans l’est du Tchad a incite les acteurs 
humanitaires, notamment trois organismes des Nations 
Unies et 11 organisations non gouvernementales 
(ONG) internationales, a deplacer leur personnel non 
essentiel de Koukou Angarana a Goz Beida, et ce par 
mesure de precaution. En outre, certaines organisations 
non gouvernementales internationales ont decide de 
deplacer leur personnel de regions telles que celles 
d’Ade et d’Abeche. A la demande du commandement 
du Detachement integre de securite (DIS), la 
MINURCAT a egalement aide a la reinstallation de 25 
de leurs agents dans la region. Au total, notre Mission a 
aide a deplacer pres de 100 membres du personnel 
international et national, qui sont actuellement sous la 
protection du contingent de la MINURCAT. 

Le Chef de la MINURCAT, M. Victor Angelo, 
s’est personnellement rendu a Goz Beida il y a deux 
jours pour evaluer la situation dans la ville et pour 
assurer les membres du personnel de l’Organisation des 
Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales de la determination et des capacites 
de la MINURCAT a les proteger. En outre, il y a deux 
jours, l’Organisation des Nations Unies a suspendu 
toutes ses activites dans plusieurs regions de l’est du 
Tchad, en raison de mouvements de groupes 
d’opposition armes dans ces regions. 

Jusqu’ici, aucun deplacement important de 
population du fait des combats n’a ete signale. Les 
affrontements ont toutefois gravement compromis la 
capacite des organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies et de leurs partenaires des organisations 
non gouvernementales de fournir l’assistance 
humanitaire. 

Le 3 mai a Doha, sous l’egide des 
Gouvernements qatarien et libyen, les Gouvernements 
tchadien et soudanais ont signe un nouvel accord 
bilateral visant a normaliser les relations et a refuser 
tout appui, dans leurs territoires respectifs, a des 
groupes rebelles qui sont hostiles a l’un ou l’autre. 
Seulement deux jours plus tard, le 5 mai, un porte- 
parole du Gouvernement tchadien a accuse le 
Gouvernement soudanais d’avoir envoye des elements 
armes dans l’est du Tchad et d’avoir ainsi viole 
1’accord de Doha. Un porte-parole du Gouvernement 
soudanais a nie cette accusation, en indiquant que son 
pays reste attache a l’accord de Doha. 

Il est des lors essentiel que les deux 
Gouvernements respectent l’accord de Doha et les 
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engagements qu’ils ont pris par le passe pour prevenir 
de nouvelles incursions rebelles de part et d’autre de la 
frontiere. II est egalement indispensable que ces 
groupes armes d’opposition prennent conscience que 
les tentatives de prendre le pouvoir par la force sont 
inacceptables. A cet egard, la presence de representants 
du Mouvement pour la justice et l’egalite en ce 
moment a Doha afm de rencontrer les representants du 
Gouvernement soudanais constitue, de notre point de 
vue, une evolution encourageante. 

Dans le meme temps, puisque la saison des pluies 
debute en ce moment, il est extremement important que 
la communaute humanitaire soit en mesure 
d’acheminer d’ores et deja les articles et le materiel 
humanitaires de premiere necessite, en particulier dans 
les communautes qui se retrouvent traditionnellement 
isolees en raison des inondations et des routes 
impraticables. Une aggravation de la situation actuelle 
risquerait de compromettre ces efforts humanitaires 
vitaux. 

Au jour d’aujourd’hui, les effectifs de la force de 
la MINURCAT s’elevent a 2 396 soldats, soit 46 % du 
niveau autorise. II manque encore a la force 14 des 
18 helicopteres de manoeuvre et de reconnaissance 
prevus par le concept d’operations de la Mission. Le 
bataillon ghaneen n’est toujours pas pleinement 
deploye et le deployment du bataillon nepalais, qui 
doit servir de force de reserve operationnelle et sera 
base a Abeche, ne demarrera pas avant juin, en 
fonction de l’avancement des preparatifs de cette unite. 

De ce fait, la force militaire des Nations Unies 
n’a pas les capacites de constater et de repertorier les 
incidents au fur et a mesure qu’ils se produisent. Elle 
manque aussi d’une force de reserve capable de se 
deplacer rapidement pour preter main-forte a certains 
sites ou reagir a toute evolution de la situation. Je 
voudrais done prier le Conseil de s’associer a l’appel 
lance par le Secretaire general et le Departement des 
operations de maintien de la paix a l’intention des pays 
fournisseurs de contingents potentiels pour qu’ils 
fournissent a la MINURCAT les helicopteres dont elle 
a besoin pour s’acquitter pleinement de son mandat. 
Parallelement, je voudrais saluer le travail accompli 
par le personnel militaire et civil de la MINURCAT, 
qui continue de s’acquitter de son mandat dans Test du 
Tchad dans des conditions difficiles. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie 
M. Titov de son expose. 


Je donne maintenant la parole au representant du 
Tchad. 

M. Allam-mi (Tchad) : Je voudrais tout d’abord 
vous exprimer, Monsieur le President, mes felicitations 
pour votre accession a la presidence du Conseil pour le 
mois de mai. Je voudrais egalement saluer le 
Secretariat et Tassurer que son rapport a retenu toute 
notre attention. 

J’arrive de Doha ou j’ai encore une fois eu la 
naivete d’esperer que le regime de Khartoum aurait 
decide de mettre un terme a ses agressions contre mon 
pays, voire a ses menees subversives pour contrecarrer 
notre politique de consolidation de l’etat de droit et de 
la democratic. J’ai effectivement espere un moment 
que se serait la fin de ces menees ayant pour objectif 
de renverser les institutions legitimes du pays et de 
mettre en place a N’Djamena un pouvoir a la devotion 
de Khartoum; Khartoum qui espere ainsi beneficier de 
la complicite d’un tel pouvoir pour continuer 
impunement a commettre ses crimes contre Thumanite 
au Darfour. 

Toutefois, lors de la conference de presse qui a 
suivi la signature de TAccord un leger doute a traverse 
mon esprit sur la bonne foi de Khartoum. En effet, a 
une question sur la presence des forces subversives en 
territoire soudanais, le Ministre soudanais a voulu faire 
croire que les combattants du Mouvement pour la 
justice et Tegalite (MJE) etaient bases au Tchad en 
donnant comme exemple la presence a N’Djamena du 
docteur Khalil, le President de ce mouvement. 
Pourtant, c’est avec Taccord du Soudan que nous 
avons facilite une rencontre entre Temissaire d’un 
grand pays et le docteur Khalil du MJE. Cet emissaire 
usait de ses bons offices pour la reprise des pourparlers 
intersoudanais de Doha en vue d’un cessez-le-feu et 
d’un reglement politique de la crise du Darfour. II est 
parvenu a convaincre le MJE de depecher une 
delegation a Doha. Avons-nous commis un crime pour 
avoir joue notre role de facilitateur? 

L’attitude de Khartoum ne nous surprend pas au 
regard du passe. Des accords de paix ont ete signes au 
niveau des chefs d’Etat, d’abord en Libye, a Tripoli, le 
8 fevrier 2006; en Arabie saoudite, a Riyad, le 3 mai 
2007; et au Senegal, a Dakar, le 13 mars 2008; sans 
compter les multiples communiques faits dans le cadre 
d’initiatives de paix des pays de la sous-region ou de 
l’Union africaine sous les auspices du frere Guide 
Mouammar El Kadhafi. Une fois la rencontre terminee, 
Taccord signe, a peine l’encre des signatures sechees, 
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soit immediatement apres, soit quelques jours ou 
quelques semaines plus tard, nous sommes agresses par 
les forces venues du Soudan. 

En somme, en depit de tous ces accords, si la 
situation a empire, c’est qu’il y a quelque part de la 
mauvaise volonte et de la mauvaise foi. On a tendance 
a dire que c’est la faute des deux pays, ce qui nous 
semble deplace. Comment mettre sur un pied d’egalite 
celui qui a commence la guerre, c’est-a-dire 
l’agresseur, et celui qui se defend, voire la victime. 

Nous sommes les victimes d’une machination 
machiavelique du regime de Khartoum, alors que nous 
n’avons eu de cesse d’ceuvrer pour la paix au Darfour. 
Mais Khartoum nous accuse injustement d’etre derriere 
sa rebellion au Darfour et a monte une grosse machine 
de guerre pour destabiliser notre pays. Les preuves 
existent. Nous avons eu a demontrer que des le debut 
de l’annee 2005, le Soudan a precede au recrutement, a 
l’equipement et a la formation sur des bases tribales 
d’une force subversive contre le Tchad. II s’agit de 
combattants soudanais, tchadiens et binationaux dont le 
seul programme est de renverser les institutions 
legitimes du pays. II a mis a la disposition de cette 
force des vehicules Toyota militaires, des armes 
lourdes, des stocks de materiels, des vivres, du 
carburant, etc. Aussi, il n’a cesse de chercher a federer 
toutes ces composantes tribales en un front commun et 
a mis a leur disposition plusieurs camps d’entrainement 
militaire au Darfour. 

En outre, le regime de Khartoum a applaudi les 
desertions de quelques elements de l’Armee nationale 
tchadienne, en octobre 2005 et les defections de 
certains cadres tchadiens en decembre 2005. Ces 
militaires et ces cadres ont ete recuperes par Khartoum 
qui les a mis a la tete de sa machine de guerre pour 
camoufler ses agressions en une affaire tchado- 
tchadienne. 

En effet, cette force subversive entre en action, le 
26 septembre 2005, en attaquant la localite tchadienne 
de Moudeina. Deux attaques d’envergure ont ete 
perpetrees a Adre, le 18 decembre 2005. Cette double 
attaque d’Adre sera suivie d’une vaste offensive contre 
plusieurs garnisons militaires tchadiennes a Test du 
Tchad et un camp de refugies soudanais en territoire 
tchadien. Mais les attaques les plus spectaculaires ont 
ete celles du 13 avril 2006 et du 2 fevrier 2008, operees 
a N’Djamena traduisant clairement la volonte de 
Khartoum de renverser les institutions. 


Au regard de ce qui se passe a Test de mon pays, 
vous conviendrez avec moi que j’avais raison de vous 
dire dans mes precedentes communications, que l’etat 
de droit et de democratie que nous comptons 
consolider au Tchad passe necessairement par la 
stabilite et la paix dans le pays, au detriment des 
strategies obscures des groupes de mercenaires armes a 
la solde du Soudan; que Tinstauration d’une paix 
durable au Tchad passe aussi et surtout par la 
consolidation de l’etat de droit democratique que 
connait le pays par une mise en oeuvre effective des 
dispositions de Taccord politique du 13 aout 2007, 
parraine par la communaute internationale; et aussi 
qu’il revient, comme je l’avais dit, a ceux qui sont 
qualifies improprement aujourd’hui encore 
« d’oppositions armees » de renoncer au recours a la 
force et de regagner le pays dans le respect de TAccord 
de Syrte du 25 octobre 2007, au lieu de le renier sous 
le pretexte qu’il serait caduc; que ces fameuses 
oppositions auront ainsi apporte leur contribution en 
vue de la consolidation de l’etat de droit democratique 
pour laquelle nous attendons d’elles un reel 
engagement par leur adhesion a Taccord politique du 
13 aout 2007. Mais je soulignais egalement avec raison 
qu’il ne faudrait pas trop rever lorsque nous savons 
qu’ils ne sont pas libres de choisir cette voie qui 
s’oppose aux desseins machiaveliques de leur 
commanditaire. 

En depit de TAccord de Doha, le commanditaire 
leur a donne l’ordre de penetrer au Tchad et son armee 
les appuie pour agresser le Tchad. Souvenons-nous que 
je soulignais leur presence au Soudan et que, 
conformement a TAccord de Syrte du 25 octobre 2007, 
ils devaient etre desarmes et regroupes la ou ils etaient 
stationnes. C’est pourquoi, devant le Conseil, nous 
nous sommes felicites et dits reconfortes dans notre 
appreciation par le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2009/199), lorsqu’il souligne dans son 
paragraphe 13 que les obliges de Khartoum «ont 
continue de se renforcer dans le Darfour-Ouest pres 
d’El Geneina ». Par la meme occasion, j’avais reitere 
notre engagement a respecter les dispositions de tous 
les accords de paix qui nous lient au Soudan, de celui 
de Tripoli a celui de Dakar, en passant par celui de 
Riyad. Et j’avais conclu en faisant part de notre espoir 
que les pourparlers de paix tchado-soudanais prevus a 
Doha, au Qatar, ouvriraient la voie a une veritable 
normalisation de nos relations. 

Le 5 mai, le Gouvernement de la Republique du 
Tchad rappelait qu’il s’etait felicite de la signature de 
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l’Accord de Doha au Qatar sur la normalisation des 
relations avec le Soudan, un enieme accord, comme 
Font ironiquement souligne les observateurs avertis. 
Confiant dans 1’engagement des pays mediateurs et 
dans la volonte exprimee d’appliquer les dispositions 
de tous les accords anterieurs, le Gouvernement de la 
Republique du Tchad soulignait qu’il esperait que cette 
fois serait la bonne pour un retour de la paix et de la 
confiance entre les deux pays. 

Malheureusement, le Gouvernement tchadien 
faisait Tamer constat que le regime de Khartoum n’a 
change ni ses intentions ni sa strategic et qu’il s’avere 
qu’en signant TAccord de Doha, le regime de 
Khartoum a agi avec la meme duplicite qu’il l’a fait 
avec les accords precedents. Alors que l’encre de 
TAccord de Doha n’a meme pas seche, le 
Gouvernement tchadien denon 9 ait Tattitude agressive 
du regime de Khartoum qui a lance plusieurs colonnes 
armees a bord de 350 vehicules contre notre pays. 
Celles-ci ont ete defaites, mais nous n’excluons pas 
que Khartoum reedite son agression. En declenchant 
cette agression programmee contre le Tchad, pour le 
Gouvernement tchadien, le regime soudanais vient de 
renier la signature qu’il a apposee a Doha. 

Par sa declaration, le Gouvernement de la 
Republique du Tchad prend a temoin la communaute 
internationale de la mauvaise foi du regime de 
Khartoum et lui demande de prendre toutes les mesures 
utiles qui s’imposent pour aider le Tchad a preserver sa 
stabilite, son integrite et la securite de ses populations 
martyres. Aussi voudrais-je souligner que, sur 
instruction de mon gouvernement, j’ai saisi le Conseil 
de securite pour qu’il se reunisse de toute urgence et 
examine la nouvelle agression perpetree par le Soudan 
contre mon pays. Je remercie le Conseil de securite 
d’avoir ecoute notre appel et organise la presente 
reunion. 

Ce n’est plus un secret pour aucun membre du 
Conseil de securite ici present que la force fantoche 
creee, armee, equipee et encadree par les soldats 
soudanais, appuyee par la tristement celebre milice 
Janjaouid n’a cesse d’agresser mon pays. Je le disais, 
le dernier rapport du Secretaire general signalait la 
presence de cette force dans la region d’El Geneina au 
Soudan. La mediation Tchad-Soudan ne saurait dire le 
contraire dans la mesure ou elle a demande le report de 
la reunion de Doha au 28 avril au lieu du 7 avril prevu 
anterieurement afm de donner le temps necessaire au 
Gouvernement soudanais pour qu’il respecte ses 
engagements, conformement a TAccord de Syrte du 


25 octobre, en eloignant ces fantoches de la frontiere et 
en les desarmant. L’Accord de Doha fait aussi allusion 
a cet accord dans sa disposition appelant les parties a 
« appliquer integralement » les accords « dont elles ont 
ete temoins et en sont les garantes ». 

Cette nouvelle situation qui menace 
dangereusement la paix et la securite de la sous-region 
en general et du Tchad en particulier, merite une 
attention urgente du Conseil pour qu’il prenne toutes 
les mesures qui s’imposent afm que soit mis un terme 
aux agressions repetees du Soudan contre mon pays qui 
a besoin du soutien de la communaute internationale 
pour preserver son integrite, sa stabilite et la securite 
de sa population. Le Conseil de securite ne doit plus 
tolerer que des milliers d’hommes dotes de centaines 
de vehicules soient mobilises par le Soudan au vu et au 
su de tout le monde pour agresser mon pays. Le 
Conseil doit condamner clairement le regime d’Al- 
Bachir pour ses actes degression repetes durant des 
annees contre mon pays qui a trop souffert de la guerre 
et aspire a vivre en paix dans un etat de droit et de 
democratic, fusse-t-il ne pas etre du gout de Khartoum. 

Le President {parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamad (Soudan) {parle en arabe ) : Je 
tiens tout d’abord a dire combien nous nous felicitons, 
Monsieur le President, de vous voir presider le Conseil 
de securite en tant que representant d’un pays qui est 
connu pour son ferme attachement aux principes 
guidant les relations internationales et qui entretient 
des relations d’amitie avec mon pays. Je suis persuade 
que grace a votre sagesse, vous presiderez les 
deliberations du Conseil avec le succes que nous 
appelons tous de nos vceux. Nous aimerions egalement 
feliciter votre predecesseur, le Representant permanent 
du Mexique, pour Texcellente maniere dont il a preside 
les travaux du Conseil le mois dernier. Nous voudrions 
egalement remercier le representant du Secretariat de 
son excellent expose aujourd’hui. 

Une fois encore, le Soudan n’a pas ete surpris par 
les larmes de crocodile que le Tchad a versees devant 
le Conseil de securite. Nous n’avons jamais ete surpris 
par le fait que le Tchad se hate de proferer des 
accusations contre notre pays qui ne participe pas aux 
conflits internes qui se sont intensifies entre le Tchad et 
son opposition. Cette attitude est desormais une 
methode bien connue et constamment utilisee par le 
Gouvernement tchadien. Nous ne sommes pas surpris 
par le penchant qu’a le Tchad de blamer - un 
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stratageme qui ne trompe personne dans le monde - le 
Soudan lorsqu’il n’honore pas les obligations qu’il a 
prises dans le cadre d’accords qu’il a signes avec les 
factions tchadiennes contre le Soudan. 

Ce qui se passe au Tchad est une affaire interieure 
avec laquelle le Soudan n’a rien a voir. Le Soudan a, a 
plusieurs reprises, demande que des mecanismes 
independants enquetent sur les allegations faites par le 
Tchad, des allegations proferees pour dissimuler les 
echecs de sa politique interieure et masquer ses plans 
degression contre le Soudan. 

Et pourtant, comme chacun le sait, le Tchad 
continue de se soustraire aux reunions du Groupe de 
contact que prevoit l’Accord de Dakar, et les Etats 
membres du Groupe peuvent en temoigner. II apparait 
tres clairement aux yeux de tous que les dirigeants 
tchadiens n’ont pas la volonte politique d’appliquer les 
accords conclus avec le Soudan. 

Nous voudrions appeler 1’attention sur le fait que 
le Tchad a pris l’habitude de dissimuler les activites 
criminelles qu’il mene en territoire soudanais en 
deposant sans cesse des plaintes au Conseil de securite 
et en multipliant les accusations mensongeres chaque 
fois qu’il prepare un acte degression contre notre 
pays. 

Les preuves abondent. Nous rappelons 
Tagression lancee contre Omdurman le 12 mai 2008 : 
quelques jours avant l’attaque, le Tchad s’est plaint 
aupres du Conseil de securite afm de cacher cette 
attaque d’une maniere preemptive. Nous assurons le 
Conseil que ces dernieres accusations portees contre le 
Soudan sont une nouvelle manoeuvre evidente et claire 
dont le but est de dissimuler une agression vigoureuse 
qui se deroule actuellement et qui sera menee par le 
Mouvement pour la justice et l’egalite a partir du 
territoire tchadien contre les positions et les sites d’une 
partie a l’Accord de paix au Darfour. 

Le Mouvement a attaque la zone de Forawiya le 

5 mai, et a fait prisonnier le chef de cette zone, et le 

6 mai, il a attaque la zone d’Abou Koumbra. En ce 
moment-meme, le Mouvement pour la justice et 
l’egalite, qui beneficie de l’appui du Tchad, mene des 
attaques contre plusieurs regions a Test de Djebel Mara 
et autour de Djebel Moun. II compte pour cela sur un 
important appui logistique du Gouvernement tchadien, 
qui consiste en 200 vehicules Land Cruiser, 22 canons 
quadritube, 60 mitrailleuses DShK, 150 mitrailleuses 
Karnov et 20 camions-citernes, sans compter les autres 
types d’aide militaire. Grace a l’aide du Tchad, le 


Mouvement pour la justice et l’egalite a repris ses 
activites militaires au Darfour, apres avoir requ des 
compensations du Gouvernement tchadien pour les 
pertes subies par le Mouvement lors de ses attaques 
contre Omdurman. 

En violation flagrante de toutes les dispositions 
pertinentes des accords, le Gouvernement tchadien a 
facilite Tentree du Mouvement pour la justice et 
l’egalite dans les camps de refugies situes dans Test du 
Tchad, lui permettant, ces derniers mois, de mener des 
campagnes de conscription parmi les refugies et les 
personnes deplacees. II a meme recrute des enfants 
qu’il a utilises pour ses aventures irresponsables. Des 
rapports soumis au Conseil par le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires peuvent en 
attester. 

Nous devons tous reconnaitre et admettre que 
notre voisin, le Tchad, a des problemes interieurs 
complexes qui existaient des decennies avant le 
probleme du Darfour, et pour lesquels il faut trouver un 
reglement politique global. Ce n’est pas en ignorant les 
faits et en lamjant des accusations que l’on parviendra 
a la paix et a la stabilite que nous, au Soudan, 
souhaitons vivement voir s’instaurer au plus tot, car 
nous savons que la stabilite du Soudan est liee a celle 
du Tchad. 

C’est pourquoi les accusations lancees par le 
Tchad selon lesquelles le Soudan chercherait a le 
destabiliser sont sans fondement; leur but est de 
dissimuler un acte degression en train d’etre commis 
en ce moment meme et de detourner l’attention des 
vrais problemes du Tchad. Comme les membres du 
Conseil le savent, le Soudan souhaite ardemment la 
stabilite du Tchad. Il ne s’agit pas la de notre part 
d’initiatives ou de contributions passageres : instaurer 
la stabilite dans cet Etat voisin est pour nous un 
objectif strategique auquel le Soudan consacre des 
efforts considerables depuis plusieurs decennies, bien 
avant le probleme du Darfour. Le Gouvernement 
tchadien sait bien que le Soudan a cherche a realiser la 
reconciliation nationale au Tchad dans les annees 70, 
80 et 90. 

Le Gouvernement tchadien sait aussi que, sur 
1’initiative et sous les auspices du Gouvernement 
soudanais, la reconciliation entre le Gouvernement 
tchadien et l’opposition a abouti a l’Accord de 
N’Djamena le 14 mai 1993 entre le Front de liberation 
nationale du Tchad, dirige par M. Elharith, et le 
gouvernement du President Idriss Deby. Le 
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Gouvernement tchadien sait tres bien que le Soudan a 
pris l’initiative d’une mediation visant a remedier aux 
problemes qui avaient surgi entre le President tchadien 
Idriss Deby et son ex-Ministre de la defense Abbas 
Koty. Cette mediation avait abouti a la conclusion de 
l’Accord de Tripoli le 14 aout 1993 en vertu duquel 
T ex-Ministre de la defense est rentre au Tchad. Mais 
tout le monde sait bien que le Tchad a coutume 
d’eliminer tous les opposants. 

Le Tchad sait tres bien que le Soudan a pris la 
tete des efforts de reconciliation entre le President 
Idriss Deby et le Groupe du Conseil national de 
redressement. Cette mediation a abouti a l’Accord de 
reconciliation de 1995. 

Le 22 octobre 1997, Khartoum a accueilli une 
reunion de reconciliation entre le Gouvernement 
tchadien et quatre factions de l’opposition, ce qui a 
abouti a la conclusion de TAccord de Khartoum entre 
les deux camps et au retour des opposants a 
N’Djamena dans un aeronef soudanais, accompagnes 
par un haut responsable soudanais. Le gouvernement 
d’ldriss Deby sait qu’en juillet 1999, le Soudan a mene 
les efforts de reconciliation entre le Gouvernement 
tchadien et le Mouvement national pour la democratic 
et le developpement dirige par Moussa Madela. 

Ce sont la quelques exemples des accords de 
reconciliation qui ont ete conclus grace a l’initiative du 
Soudan et sous ses auspices, avant que le probleme du 
Darfour ne survienne. Et pourtant, d’aucuns ont 
pretendu que les problemes ont deborde du Darfour au 
Tchad au lieu de reconnaitre que le Tchad avait lui- 
meme des problemes chroniques et difficiles. 

S’agissant de l’accord entre le Tchad et les 
groupes d’opposition pour lequel le Soudan a joue un 
role central, nous voudrions citer en exemple la 
participation personnelle du President a l’effort de 
reconciliation et de mediation qui a mene a la 
conclusion de l’Accord de Syrte entre le Gouvernement 
tchadien et les principales factions de l’opposition le 
25 octobre 2007, sous l’egide du President de la Libye 
Mouammar Al-Kadhafi. Au fil des annees, le Soudan a 
continue de participer de maniere constructive a tous 
les efforts, y compris aux initiatives de mediation 
bilaterales et regionales entre le President Idriss Deby 
et l’opposition tchadienne. 

Je regrette de devoir decrire devant le Conseil les 
tentatives constantes deployees par le Tchad pour saper 
les accords conclus avec le Soudan et auxquels mon 
pays a continue de manifester un attachement 


unilateral. Ces accords comprennent l’Accord de 
Tripoli du 8 fevrier 2006, 1’Accord-cadre de Khartoum 
du 28 aout 2006, l’Accord de Riyad du 3 mai 2007, 
TAccord de Dakar du 13 mars 2008 et le recent accord 
de Doha, du 3 mai 2009, que nous avons negocies alors 
que le Gouvernement tchadien et le Mouvement pour la 
justice et l’egalite preparaient leur invasion criminelle, 
qui est actuellement en cours au Tchad et que le Tchad 
tente de dissimuler sous une multitude d’accusations 
portees contre le Soudan. 

Nous attendons avec impatience que le Tchad 
porte son attention sur le reglement de ses propres 
problemes internes. Nous attendons avec interet qu’il 
mette fin a ses tentatives continuelles de destabiliser le 
Soudan et a prolonger la guerre au Darfour, en utilisant 
le Mouvement pour la justice et l’egalite a cette fin, et 
qu’il mette un terme a ses allegations ehontees. Le 
Soudan a deja assez de priorites et de defis a relever, et 
il n’a rien a gagner a s’ingerer dans les affaires 
interieures d’un autre pays, sans parler de celles du 
Gouvernement tchadien. Le Soudan attache une grande 
importance au Tchad et sait qu’il sera affecte 

- positivement ou negativement - par tout ce qui se 
passe au Tchad. Compte tenu de la parente qui nous lie 
avec les tribus et tous les peuples du Tchad, nous 
esperons que le Gouvernement tchadien aura le 
courage de s’attaquer a ses problemes internes et 
d’honorer ses engagements a cet egard. 

Porter des accusations contre le Soudan n’aidera 
pas le Tchad. La communaute internationale doit aussi 
reconnaitre que le Tchad connait des problemes 
chroniques qui sont anterieurs a la question du Darfour. 
Le Gouvernement tchadien doit reconnaitre les efforts 
de bons offices deployes par le Soudan plutot que 
porter des accusations sans fondement. II doit montrer 
la volonte politique de repondre aux aspirations des 
deux peuples a un environnement stable et sur, ce a 
quoi mon pays est attache. 

Le recours repete du Tchad au Conseil de securite 

- avec l’appui notoire d’un membre du Conseil qui 
recherche uniquement son propre interet strategique 
dans la region - n’est pas dans l’interet du Tchad ni de 
son peuple et ne sert pas la stabilite de ces deux Etats 
voisins. Un tel recours ne sert pas non plus la 
credibility du Conseil de securite. 

S’il souhaite veritablement aider la Republique 
soeur du Tchad, le Conseil de securite doit d’abord lui 
conseiller de rechercher la reconciliation au sein de son 
propre peuple et de ne pas ignorer les mecanismes 
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regionaux tels que la Communaute des Etats sahelo- 
sahariens, qui deploie de louables efforts pour instaurer 
la paix dans la region. Le Conseil de securite preconise 
que les accords regionaux jouent un plus grand role, et 
il devrait faire en sorte que ses paroles ses traduisent 
par des actes. II est en effet etrange que le Tchad doive 
se precipiter au Conseil de securite de cette maniere au 
moment meme ou le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine examine cette question. 

Je voudrais, pour terminer, assurer le Conseil que 
le Soudan est fermement attache a une politique de bon 


voisinage et a mettre en oeuvre tous les accords conclus 
entre nos deux Etats, dans l’interet de la paix et de la 
stabilite. 

Le President (parle en russe ) : II n’y a plus 
d’autre orateur sur ma liste. Conformement a l’accord 
auquel le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, j’invite maintenant les membres du Conseil 
a poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 55. 
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